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UTILISATION DES RESSOURCES EXCÉDENTAIRES DU SOUS-FONDS DE RÉSERVE POUR DES INVESTISSEMENTS DE CAPITAL ET LA MISE EN ŒUVRE DES MANDATS DE L’OEA

RAPPORT TRIMESTRIEL ADRESSÉ AU CONSEIL PERMANENT SUR LES ACTIVITÉS MENÉES PAR L’UNITÉ SUR LE COMMERCE PENDANT LA PÉRIODE

1er octobre 2003 / 30 décembre 2003
Le paragraphe 1 c de la résolution 831 (1342/02) du Conseil permanent a décidé d’allouer quatre millions de dollars (EU$4 000 000) au Conseil interaméricain pour le développement  intégré (CIDI) pour la mise en oeuvre des mandats du Sommet des Amériques, dont deux millions de dollars ($2 000 000) doivent être dépensés dans le cadre d’initiatives d’éducation et ce, avec l’appui du Secrétariat général comme le stipulent les Décisions pertinentes à cet égard.  Le CIDI a alloué $855 000 à l’Unité sur le commerce pour mettre en œuvre le Projet de renforcement des capacités commerciales pour la période 2003-2004.

À cet effet, l’Unité sur le commerce a le plaisir de soumettre au Conseil permanent les informations suivantes :

Solde initial au mois de mars 2004 :



$
 855 000

Montants dépensés et déjà rapportés lors des exercices

précédents : janvier - 30 septembre 2003



$
(186 705)
Solde au 30 septembre 2003 :




$ 
 668 295

Revenus d’intérêts






$
   10 517

Solde au 1er octobre 2003




$
678 812
Dépenses pour la période allant du 1er octobre au 30 décembre 2003 :

A.- Appui fourni aux pays dans le cadre des préparatifs

de leurs stratégies de renforcement des capacités commerciales  
$ 9 581

B.- Mise en œuvre des stratégies de renforcement

des capacités commerciales (RCC)

1.- Modules et activités de RCC




$17 210


2.- Programme de formation des formateurs


$10 632


3.- Activités de sensibilisation et d’éducation


$23 052

C.- Diffusion d’information sur le commerce et la transparence


1.- Amélioration de la transparence et accès à


l’information sur le commerce 




$ 6 000


2.- Appui aux négociations de la ZLEA : 

Services de distribution sécurisée de documents


$34 000

D.- Appui au Secrétariat administratif

de la ZLEA







$    -0-    .
Total des dépenses rapportées dans la période

d’octobre à décembre 2003





$ (100 475)
Solde final au 30 décembre 2003 :



$  578 337 

ANNEXE I

Activités spécifiques exécutées et coûts correspondants

A. Appui fourni aux pays dans le cadre des préparatifs de leurs stratégies de renforcement des capacités commerciales






TOTAL: ($9 581)
	Description
	Dépenses

	Honoraires versés aux consultants
	$9 500

	Autres dépenses
	$ 81

	TOTAL
	$9 581


Résultats : 
Des consultants ont été engagés pour aider quatre pays à formuler leurs stratégies de renforcement des capacités commerciales. Les travaux des consultants ont commencé après l’approbation du projet en mars 2003. Pendant le dernier trimestre de 2003, les stratégies des Bahamas, de la Barbade, du Belize et de l’Uruguay ont été achevées. Les pays ont présenté leurs projets de stratégie à une réunion de haut niveau de donateurs qui a eu lieu en octobre 2003 à Washington D.C. Les dépenses rapportées pendant cette période correspondent aux dernières sommes versées aux consultants engagés pour rédiger les stratégies de renforcement des capacités commerciales  Pour de plus amples renseignements sur ce point, voir l’annexe II.
B. Mise en œuvre des stratégies de renforcement des capacités commerciales 

TOTAL: $ 50 894
1. Modules et activités de RCC ($17 210)

	Description
	Dépenses

	Honoraires versés aux consultants
	$15 000

	Voyage, allocation de subsistance journalière et autres frais
	$  2 210

	TOTAL
	$17 210


Résultats : 
Des experts ont visité les pays et mené des activités de formation sur les diverses questions de commerce avec la participation du secteur privé, des responsables gouvernementaux et de la société civile. La formation a répondu à une nécessité d'améliorer les connaissances de la société civile et du secteur privé sur les disciplines faisant l’objet de négociations au sein de la ZLEA et de l’Accord CAFTA.  En outre, un consultant a analysé les stratégies de renforcement des capacités commerciales des pays de la Communauté andine et a rédigé un projet de Programme d’activités régionales de l’OEA pour répondre aux besoins identifiés à titre de suivi de la Réunion continentale tenue en octobre 2003 avec les donateurs sur le programme de coopération continentale de la ZLEA. Les dépenses rapportées au cours de cet exercice correspondent aux derniers paiements de frais de voyage et d’allocation de subsistance journalière pour les sessions de formation tenues et au paiement des honoraires des consultants, selon qu’il échet. Pour de plus amples renseignements sur ce point, voir l’annexe II.
2. Programme de formation des formateurs ($10 632,32)

	Description
	Dépenses

	Frais de voyage payés aux participants au programme de formation des formateurs
	$618,82

	Paiement aux consultants pour la conception de matériel de formation et pour la conception et l’exécution du cours de formation des formateurs
	$10 000

	Autres dépenses
	$13,5

	TOTAL
	$10 632,32


Résultats : 
L’Unité sur le commerce a engagé un consultant pour concevoir du matériel de formation en matière de politiques commerciales, pour mettre au point le programme de formation des formateurs et pour assurer une formation de deux jours sur les outils nécessaires aux formateurs pour rendre plus efficaces leur formation et la couverture des questions de commerce. Le matériel a été traduit en espagnol afin d’en faciliter l’utilisation dans les pays de langue espagnole. Les dépenses rapportées au cours de cet exercice correspondent aux derniers honoraires versés et au paiement des activités. Pour de plus amples renseignements sur ce point, voir l’annexe II.
3. Activités de sensibilisation et d’éducation ($23 052)

	Description
	Dépenses

	Frais de voyage des experts/participants – conférence au Honduras
	$3 446,9



	Dépenses liées à la préparation par les experts de la documentation en vue de la conférence du Honduras 
	$9 663,9

	Matériel
	$1 087

	Ateliers sur le tourisme
	$6 245,10

	Paiement du consultant pour la formation en DPI
	$2 400

	Autres dépenses
	$209,42

	TOTAL
	$23 052


Résultats : 
L’Unité sur le commerce et la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE) ont financé conjointement et organisé la conférence « Intégration à l’économie régionale et mondiale : Les enjeux pour l’Amérique centrale » au Honduras en novembre 2003. La conférence a contribué à l'instauration d'un dialogue sur les politiques bien documentées, à la diffusion de résultats de recherches récentes et pertinentes et à l’apprentissage de leçons utiles pour la région.  La conférence a rassemblé des érudits, des décideurs en matière de commerce ainsi que des experts internationaux pour débattre des principaux défis posés à la région à la lumière de l’agenda commercial de l'Accord CAFTA, de la ZLEA et de la Conférence de Doha. Sept documents de travail ont été commandés pour les besoins de la conférence sur des questions comme les enjeux des accords commerciaux pour le secteur agricole et la relation entre les accords de commerce et la gouvernance démocratique. Les documents seront incorporés à un ouvrage portant sur la conférence. L’Unité sur le commerce et la BCIE ont également contribué au financement des frais de voyage des experts et des participants.

L’Unité sur le commerce a contribué pour $6 245 et apporté un soutien technique (en envoyant un expert) à un Atelier sur les négociations de services touristiques dans les Caraïbes qui a été organisé par l’Organisation du tourisme des Caraïbes. L’atelier, qui a eu lieu les 2 et 3 octobre 2003, a formé des responsables au secteur des services touristiques. Ont participé à l’atelier des représentants du tourisme du secteur public de la Barbade, de la Dominique, de la Grenade, de la Jamaïque, de Sainte-Lucie, de Saint-Kitts-et-Nevis, de Saint-Vincent-et-les Grenadines et des Îles turques et Caïques. Des représentants de l’Organisation régionale de la CARICOM pour les normes et la qualité et plusieurs directeurs et professionnels de l’OTC ont également participé à l’atelier. 

En outre, l’Unité sur le commerce a financé la visite d’un expert dans deux pays d'Amérique centrale pour y mener des sessions de formation sur les droits de propriété intellectuelle avec la participation du secteur privé, de responsables gouvernementaux et de la société civile. 

C. Diffusion d’information sur le commerce et la transparence TOTAL: ($40 000)
1. Amélioration de la transparence et facilitation de l’accès aux informations sur le commerce ($6 000)

	Description
	Dépenses

	Honoraires versés aux consultants
	$6 000

	TOTAL
	$6 000


Résultats :

Au cours du dernier trimestre 2003, le SICE a achevé un travail de restructuration profonde de la section  du site de la ZLEA consacrée à la société civile. Ce dernier est le canal de diffusion principal des documents publics de la ZLEA. La section du site consacrée à la société civile contient des apports soumis au processus de la ZLEA par des membres de la société civile des pays des Amériques exprimant leur opinion sur le processus de la ZLEA. Cet exercice a consisté à convertir les contributions reçues de la société civile (plus de 200 contributions ont été reçues en anglais et espagnol ; environ 100 ont été reçues en français) au format HTML (le langage de balisage HTML (Hypertext Markup Language) s’affiche rapidement dans n’importe quel navigateur et ne nécessite aucun autre logiciel supplémentaire - comme Word ou WordPerfect – pour être lancé et peut donc être lu par les utilisateurs de la plupart des ordinateurs et à des niveaux différents de développement technologique). Le SICE a également utilisé ces fonds pour créer une section illustrant les résultats des "réunions thématiques" de la Commission des représentants gouvernementaux sur la participation de la société civile, notamment les exposés prononcés par les représentants de la société civile. 
2. Appui aux négociations de la ZLEA :


Services de distribution sécurisée de documents ($34 000)

	Description
	Dépenses

	Honoraires versés aux consultants
	$34 000

	TOTAL
	$34 000


Résultats :

Au cours du dernier trimestre 2003, le SICE a maintenu un système sécurisé de distribution de documents de la ZLEA (site DDS) ainsi qu'un système de distribution de documents officiels et publics (site de la ZLEA). Au cours du dernier trimestre 2003, le SICE a recruté les services de consultants pour maintenir ces services de distribution de documents conformément à des normes établies de sécurité et de ponctualité. Par exemple, les documents de négociation ont été placés sur le site sécurisé pour les négociateurs dans les quatre (4) heures suivant leur réception du Secrétariat administratif de la ZLEA. De même, des documents de diffusion de nouveau autorisée ou des documents classés dans le domaine public ont été placés sur le site public dans les quatre (4) heures suivant leur réception du Secrétariat de la ZLEA.  

De plus, en réponse à une requête émanée des co-présidents de la ZLEA, les consultants ont converti en HTML puis publié sous format HTML et Word les vingt-quatre chapitres du troisième Projet d'Accord de la ZLEA en anglais, espagnol, français et portugais le jour de la Ministérielle de Miami (20 novembre 2003). Ces consultants ont également été chargés de mettre en œuvre certaines des recommandations formulées par les pays dans le tableau des suggestions de la Commission des représentants gouvernementaux de la ZLEA sur la participation de la société civile en vue de l’amélioration du site officiel de la ZLEA.

ANNEXE II

Le présent annexe décrit de façon plus détaillée les activités entreprises par l’Unité sur le commerce de l’OEA pendant la période de mars à décembre 2003 avec les fonds alloués au titre de la résolution CP/RES.831.

Les activités y sont énumérées selon le modèle des secteurs d’intervention décrits dans la « Proposition visant à améliorer le renforcement des capacités commerciales et la préparation en vue du Processus de la Zone de libre échange des Amériques 2003-2005 » - CEPCIDI/doc. 548/03. 
A- APPUI FOURNI AUX PAYS DE LA ZLEA DANS LE CADRE DES PRÉPARATIFS DE LEURS STRATÉGIES DE RENFORCEMENT DES CAPACITÉS COMMERCIALES

La première composante du document CEPCIDI/doc. 548/03 est  intitulée « Appui fourni aux pays de la ZLEA dans le cadre des préparatifs de leurs stratégies de renforcement des capacités commerciales ». En novembre 2002, les ministres du commerce des Amériques se sont réunis à Quito (Équateur) et ont approuvé le Programme de coopération continentale (PCC) qui est conçu de façon à répondre aux besoins de renforcement des capacités commerciales des pays participant à la ZLEA. Les ministres ont convenu que parmi les conditions essentielles nécessaires pour garantir une exécution rapide et efficace du programme figure la conception de stratégies nationales et/ou sous-régionales de renforcement des capacités commerciales des pays.   

Les pays ont sollicité l’appui du Comité tripartite dans la formulation de leurs stratégies étant donné que celle-ci requiert du temps, de l’expertise et des ressources. Conformément à une répartition des tâches entre les institutions du Comité tripartite, l'Unité sur le commerce de l’OEA a appuyé 11 pays
, dont quatre (l'Uruguay, le Belize, la Barbade et les Bahamas) ont reçu un appui financier en vertu du dispositif de la résolution CP/RES. 831. L’Unité sur le commerce a usé de ses ressources avec parcimonie et a réussi à épauler quatre pays au lieu de trois comme il avait été stipulé à l’origine dans la proposition approuvée par la CEPCIDI. L’appui fourni aux sept autres pays a été le suivant : El Salvador a reçu un appui à travers les fonds de l’Unité sur le commerce et les pays de l’OECO à travers un financement externe apporté par l’Agence canadienne de développement international. 
Les premières esquisses de stratégies nationales ont été présentées à une réunion de haut niveau de donateurs qui a eu lieu en octobre 2003. Les pays continueront de perfectionner leurs stratégies en préparation aux tables rondes qui doivent se dérouler avec la participation des donateurs à l'échelle sous-régionale courant 2004. L'Unité sur le commerce de l’OEA utilisera le reste des ressources au titre de la rubrique A pour épauler les quatre pays bénéficiant d’un financement au titre du présent projet dans le but de réviser leurs stratégies et de rédiger des profils de projets.
Les stratégies apportent une définition, octroient un rang de priorité et donnent une articulation aux besoins des pays en matière de commerce et ce, dans trois sphères principales :   la préparation aux négociations ; l’exécution des accords commerciaux et l’ajustement à l’intégration, qui implique la maximisation des avantages offerts par l’intégration, notamment l’accroissement de la capacité de production et l’amélioration de la concurrence dans la région. 
La préparation de chaque stratégie nationale de renforcement des capacités commerciale a inclus une visite de 3 à 5 spécialistes par pays (en général, deux d'entre eux étaient des fonctionnaires de l'Unité sur le commerce) d'une durée de trois à cinq jours et une période minimale de 2 mois de travail consécutifs pour rédiger le texte de la stratégie. Le montant sollicité pour chaque pays a couvert les dépenses nécessaires à l’engagement de 2 à 3 consultants pour la préparation de chaque stratégie nationale et des profils de projets liés aux besoins identifiés dans la stratégie. Ce montant a également couvert les frais de voyage et les allocations de subsistance journalière de chaque membre d’équipe de chaque pays, composée de fonctionnaires de l’Unité sur le commerce et de consultants. En outre, ce montant a couvert toutes les dépenses administratives, comme la reproduction, les communications et la traduction de documents. Au mois de décembre 2003, $96 755 ont été dépensés pour l’élaboration des quatre stratégies. Le solde servira à appuyer l’élaboration de profils de projets de pays qui seront soumis aux organismes bailleurs de fonds lors des tables rondes sous-régionales des donateurs qui devraient se tenir cette année.
Suit une synthèse détaillée de la composition des équipes qui ont apporté un soutien aux pays, avec le financement autorisé aux termes de la résolution CP/RES. 831 :
Bahamas: deux membres de l’Unité sur le commerce de l’OEA ont participé et deux consultants ont été engagés. L’équipe a rendu une visite au pays qui a duré trois jours.
Barbade : trois membres de l’Unité sur le commerce de l’OEA ont participé et un consultant a été engagé. L’équipe a rendu une visite au pays qui a duré trois jours.
Belize: 4 membres de l’Unité sur le commerce ont participé. Ils ont effectué deux visites dans le pays qui ont duré chacune trois jours.
Uruguay : 3 membres de l’Unité sur le commerce de l’OEA ont participé et deux consultants ont été engagés. Une visite dans le pays a eu lieu qui a duré trois jours.
B- MISE EN ŒUVRE DES STRATÉGIES DE RENFORCEMENT DES CAPACITÉS COMMERCIALES

La deuxième composante du projet CEPCIDI/doc. 548/03 est la mise en œuvre des stratégies. Cet appui comporte (1) les modules et les activités de renforcement des capacités commerciales dans les Caraïbes (y compris la République dominicaine), l'Amérique centrale et le Panama, la Communauté andine et le Mercosur ainsi que (2) un programme de formation des formateurs et (3) des activités de sensibilisation et d’éducation. 
Au cours de la période couverte par le présent rapport, seuls les pays d'Amérique centrale ont achevé leurs stratégies de renforcement des capacités commerciales, tandis que les autres pays ont terminé leurs premiers projets à la mi-octobre. Il était nécessaire d’achever le premier projet de stratégie afin de mener des activités à ce titre. L'Unité sur le commerce a été en relation avec les pays pour déterminer les secteurs et disciplines prioritaires devant être couverts dans les modules. Il importe de signaler que, à l’heure actuelle, certains pays perfectionnent leurs stratégies et rédigent des profils de projets. Une fois cet exercice terminé, l’Unité sur le commerce décidera, conjointement avec les pays, des priorités à financer au titre de la rubrique B.
1) Modules et activités de renforcement des capacités commerciales.
Au cours de la période en revue, la plupart des modules de renforcement des capacités commerciales a été enseignée dans les pays d'Amérique centrale, étant donné que ceux-ci avaient déjà terminé leurs stratégies de renforcement des capacités commerciales.   
À ce titre, l’Unité sur le commerce a mené un Cycle d’ateliers, de conférences et de dialogues sur la politique commerciale à l’intention de cadres supérieurs, de chefs de service et d’autres dirigeants. Cette modalité de renforcement des capacités commerciales, principalement à l’intention du secteur privé, est actuellement en exécution conjointement avec des associations professionnelles et les ministères chargés des politiques commerciales.  Le cycle comprend les activités suivantes : 
1. Ateliers de formation spécialisés dans les diverses disciplines commerciales. Ces ateliers comportent des exercices pratiques d'une durée de deux jours tant pour le secteur public que privé. 

2. Des conférences de haut niveau pour les cadres supérieurs, les chefs de service et d’autres dirigeants. Ces conférences peuvent porter sur diverses disciplines commerciales ou sur des sujets d'intérêt pour le secteur de production et durent de deux heures à une demi-journée, afin de permettre la participation de cadres supérieurs et de chefs de service. 

3. Dialogues avec la société civile. L’OEA appuiera des dialogues avec la société civile organisés par les gouvernements et des dialogues auxquels un gouvernement demande à l’OEA de participer. 
Suit une description des activités entreprises jusqu’à décembre 2003 en Amérique centrale. Une description des activités menées dans les Caraïbes, en République dominicaine, au Panama, dans la Communauté andine et dans le Mercosur sera communiquée dès l’achèvement des activités dans ces pays. 
Costa Rica 

· 17-18 juillet. Cycle de conférences, d’ateliers et de dialogues sur les politiques commerciales :  3 conférences sur les thèmes suivants : « La mondialisation et les points essentiels du Cycle de Doha » ; « Le rôle des services dans l’économie moderne » ; « L’application pratique des mesures phytosanitaires et sanitaires : Analyse de deux cas réels ».  L’Unité sur le commerce a défrayé le voyage d’un expert au Costa Rica qui a prononcé une allocution devant des cadres supérieurs centraméricains. 
· 8-9 septembre.  Cycle de conférences, d’ateliers et de dialogues sur les politiques commerciales :  Ateliers sur les droits de propriété intellectuelle (PI). L’Unité sur le commerce a payé les frais de deux experts. Les ateliers ont offert une formation sur les questions de PI comme les brevets, les droits d'auteur, les indications géographiques, etc. Un cas pratique y a été développé sur la mise en oeuvre et la conformité aux droits d'auteur et aux droits dans le domaine d’Internet. Un atelier a été organisé à l’intention des représentants du secteur privé tandis qu’un autre s’adressait aux juges et autres fonctionnaires publics.
· 28-29 octobre. Cycle de conférences, d’ateliers et de dialogues sur les politiques commerciales – Subventions, lois antidumping et droits compensateurs. L’Unité sur le commerce a payé les frais d’un expert qui a prononcé une allocution devant des représentants du secteur privé et de gouvernements.
El Salvador 
· 28-29 août. Cycle de conférences, d’ateliers et de dialogues sur les politiques commerciales – Quatre conférences et ateliers sur les thèmes suivants : « L’impact des accords commerciaux sur les services financiers » ; « L’application d’un cadre analytique pour faire des choix de politiques commerciales mieux informés » ; « Le rôle des services dans l’économie moderne » ; « L’application pratique des mesures phytosanitaires et sanitaires :  Analyse de deux cas réels ». L’Unité sur le commerce a défrayé le voyage d’un expert. 150 participants du secteur privé.
· 11-12 septembre.  Cycle de conférences, d’ateliers et de dialogues sur les politiques commerciales – Atelier sur les droits de propriété intellectuelle (PI) L’Unité sur le commerce a payé les frais de deux experts. L’atelier a offert une formation sur les questions de PI comme les brevets, les droits d'auteur, les indications géographiques, etc. Un cas pratique y a été développé sur la mise en oeuvre et la conformité aux droits d'auteur et aux droits dans le domaine d’Internet. Un atelier a été offert à des représentants du secteur privé.
· 30-31 octobre. Cycle de conférences, d’ateliers et de dialogues sur les politiques commerciales – Subventions, lois antidumping et droits compensateurs. L’Unité sur le commerce a défrayé la participation d’un expert à deux ateliers différents : l'un pour les fonctionnaires gouvernementaux et l'autre pour le secteur privé.
Honduras 
· 2 septembre. Cycle de conférences, d’ateliers et de dialogues sur les politiques commerciales – Conférences à l’intention du secteur privé et des universitaires sur les  thèmes suivants : « L’application d’un cadre analytique pour faire des choix de politiques commerciales mieux informés » ; « L’application pratique des mesures phytosanitaires et sanitaires :   Analyse de deux cas réels ». Environ 50 participants du secteur privé ont participé.

· 2 septembre. Conférence sur les défis posés par les technologies de l’information et l’ère de la mondialisation et sur leurs incidences sur le système d’échange multilatéral ainsi que les éléments essentiels du Cycle de Doha. »  Environ 70 représentants du milieu universitaire et du secteur privé ont participé.
2) Programme de formation des formateurs 
L’Unité sur le commerce, à travers cette nouvelle modalité d’assistance, cherche à forger des alliances avec les établissements d’enseignement et de recherche (cellules de réflexion) pour renforcer les programmes de formation en politiques commerciales à l’échelle nationale.  L’objet de cet exercice est de renforcer les capacités locales et de promouvoir un renforcement soutenu des capacités aux échelons national et régional. 
Suit une description des activités entreprises jusqu’en décembre 2003.

Amérique centrale
· 15-16 juillet, San José (Costa Rica).  Partenariat pour l’élaboration de programmes de formation sur les politiques commerciales. L’Unité sur le commerce a engagé un consultant pour concevoir un programme de formation en matière de politiques commerciales et pour assurer une formation de deux jours sur les outils nécessaires aux formateurs pour rendre plus efficaces leur formation et la couverture des questions de commerce. L’Unité a également parrainé 2 à 3 formateurs du Costa Rica, d’El Salvador, du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua qui ont assuré, au total, la formation de 12 participants régionaux dotés d’expertise et responsables de questions commerciales ainsi que du processus de législation en matière de commerce en Amérique centrale. Les participants, qui sont les chefs de file de la promotion du programme dans chaque pays, sont issus des chambres de commerce, d’associations d’industries, d’universités et de cellules de réflexion. La liste des participants inclut les économistes en chef des chambres de commerce et des associations d’industries ainsi que des professeurs d'établissements d'enseignement reconnus dans la région. À long terme, les participants locaux devraient renforcer l'enseignement des questions de politique commerciale dans leurs programmes d’enseignement. 
· 1er septembre, Tegucigalpa (Honduras). Réunion avec les universitaires pour envisager l’établissement d’un programme de Certificat en politique commerciale à l’Université technologique centraméricaine du Honduras (UNITEC). À titre de renforcement de la première activité du Partenariat pour l’élaboration de programmes de formation en politique commerciale, l’un des formateurs a manifesté son intérêt à mettre au point un programme de certificat en politique commerciale à UNITEC à travers l’enseignement à distance. Tirant profit de la visite d’un expert en commerce dépêché au Honduras par l’Unité sur le commerce le 2 septembre 2003 (voir description plus haut), l’Unité a offert des conseils sur la mise au point d'un plan visant l'établissement d'un programme de Certificat en ligne sur les politiques commerciales.   
3) Activités de sensibilisation et d’éducation 
Les activités menées à ce titre ont été exécutées principalement en Amérique centrale. Voir la description des activités au titre de la rubrique B – Modules et activités de renforcement des capacités commerciales.  Suit une description des activités entreprises à ce titre :
· 12-13 novembre, Tegucigalpa (Honduras). Conférence « Intégration à l’économie régionale et mondiale : Les enjeux pour l’Amérique centrale ». En partenariat avec la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE) et NetAmericas, l'Unité sur le commerce a organisé une conférence pour la région centraméricaine afin de répondre à la nécessité de contribuer à un échange de politiques bien informées, de diffuser les nouveaux résultats de recherches pertinentes et de tirer des leçons utiles pour la région. La conférence a rassemblé des érudits, des décideurs en matière de commerce ainsi que des experts internationaux pour débattre des principaux défis posés à la région en vertu de l’agenda commercial de l'Accord CAFTA, de la ZLEA et de la Conférence de Doha.    Sept documents de travail ont été commandés pour les besoins de la conférence sur des questions comme les enjeux des accords commerciaux pour le secteur agricole et la relation entre les accords de commerce et la gouvernance démocratique. Co-financés également par l’Unité sur le commerce et la BCIE, les documents seront incorporés à un ouvrage portant sur la conférence.
· 2-3 octobre, Barbade. Atelier sur le tourisme dans les Caraïbes, Barbade. L’Unité sur la commerce a contribué pour $6 245 et a apporté un soutien technique (en envoyant un expert) à un Atelier sur les négociations de services touristiques dans les Caraïbes qui a été organisé par l’Organisation du tourisme des Caraïbes. L’atelier a formé des responsables au secteur des services touristiques. Cet atelier a lancé un processus de renforcement des capacités visant l’établissement d’une coalition informée d'acteurs concernés du tourisme privé et public qui possèdent des connaissances professionnelles solides sur le langage et les questions liés au commerce des services touristiques. Les ateliers permettront aux participants de contribuer efficacement à la formulation de politiques régionales sur le commerce et d'adopter des positions de négociation qui rehausseront la compétitivité de la plus importante industrie de la région. L’atelier est le fruit d’une action de collaboration entre l’Organisation du tourisme des Caraïbes et de l’OEA.  
C- DIFFUSION D’INFORMATION SUR LE COMMERCE ET SUR LA TRANSPARENCE

1) Amélioration de la transparence et facilitation de l’accès aux informations sur le commerce

Au cours du dernier trimestre 2003, le SICE a achevé un travail de restructuration profonde de la section du site Web de la ZLEA consacré à la société civile. Le site de la ZLEA est le canal de diffusion principal des documents publics de la ZLEA. La section du site consacrée à la société civile contient des apports soumis au processus de la ZLEA par des membres de la société civile des pays des Amériques exprimant leur opinion sur le processus de la ZLEA. Cet exercice a consisté à convertir les contributions reçues de la société civile (plus de 200 contributions ont été reçues en anglais et espagnol ; environ 100 ont été reçues en français) au format HTML (le langage de balisage HTML (Hypertext Markup Language) s’affiche rapidement dans n’importe quel navigateur et ne nécessite aucun autre logiciel supplémentaire - comme Word ou WordPerfect – pour être lancé et peut donc être lu par les utilisateurs de la plupart des ordinateurs et à des niveaux différents de développement technologique). Le SICE a également utilisé ces fonds pour créer une section illustrant les résultats des "réunions thématiques" de la Commission des représentants gouvernementaux sur la participation de la société civile, notamment les exposés prononcés par les représentants de la société civile. Pour exécuter cette tâche, le SICE a recruté les services de consultants pendant quatre mois.
2)  Appui aux négociations de la ZLEA :  Distribution sécurisée de documents

Au cours du dernier trimestre 2003, le SICE a maintenu un système sécurisé de distribution de documents de la ZLEA (site DDS) ainsi qu'un système de distribution de documents officiels et publics (site de la ZLEA). Au cours du dernier trimestre 2003, le SICE a recruté les services de consultants pour maintenir ces services de distribution de documents conformément à des normes établies de sécurité et de ponctualité. Par exemple, les documents de négociation ont été placés sur le site sécurisé pour les négociateurs dans les quatre (4) heures suivant leur réception du Secrétariat administratif de la ZLEA et des documents de diffusion de nouveau autorisée ou des documents classés dans le domaine public ont été placés sur le site public dans les quatre (4) heures suivant leur réception du Secrétariat de la ZLEA.  

De plus, en réponse à une requête émanée des co-présidents de la ZLEA, les consultants ont converti en HTML puis affiché sous format HTML et Word les vingt-quatre chapitres du troisième Projet d'Accord de la ZLEA en anglais, espagnol, français et portugais le jour de la Ministérielle de Miami (20 novembre 2003). Ces consultants ont également été chargés de mettre en œuvre certaines des recommandations formulées par les pays dans le tableau des suggestions de la Commission des représentants gouvernementaux de la ZLEA sur la participation de la société civile en vue de l’amélioration du site officiel de la ZLEA. 
D- APPUI AU SECRÉTARIAT ADMINISTRATIF DE LA ZLEA

Au cours de la période en revue, l’Unité sur le commerce a apporté un soutien financier au Secrétariat de la ZLEA d’un montant de $50 000. Ce montant a été décaissé au cours du troisième trimestre. Le solde sera décaissé courant 2004.
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�.	Crédités le 29 décembre 2003.


�.	De ce montant, $109 600 ont été engagés et non encore versés.


�.	L’OEA a épaulé les pays suivants dans le cadre de l'élaboration de leurs stratégies de renforcement des capacités commerciales, en vertu de la répartition des tâches au sein des institutions du Comité tripartite: Bahamas, Barbade, Belize, El Salvador, Uruguay et les pays de l’OECO (Antigua-et-Barbuda, Dominique, Grenade, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis et Saint-Vincent-et-les Grenadines). L’appui aux pays de l’OECO a été rendu possible grâce au financement de l’Agence canadienne de développement international.
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